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Clause à insérer dans le CCAP du marché
Article xxx : Délai de garantie de parfait achèvement
Par dérogation à l’article 44.2 du CCAG Travaux, le délai de garantie est prolongé d’office, sans formalité préalable, si à l’expiration de celui-ci le titulaire n’a pas procédé :
· à l’exécution des travaux et prestations nécessaires à la levée des réserves, émises tant à la réception que pendant le délai de garantie ; 
· ainsi qu’à l’exécution de ceux qui sont exigés, le cas échéant, en application de l’article 39 du CCAG Travaux.
Le délai de garantie est ainsi prolongé jusqu’à l’exécution complète des travaux et prestations, que celle-ci soit assurée par le titulaire ou qu’elle le soit d’office conformément aux stipulations de l’article 41.6 du CCAG Travaux.
---
Commentaires : 
Selon le CCAG TVX 2021 (art. 44.1 et 44.2), le MOA peut prolonger le délai de GPA lorsqu’à l’issue du délai d’1 an, l’entreprise n’a pas respecté les obligations qui lui incombe au titre de la garantie.
La jurisprudence distingue alors 2 cas de figure lorsque les réserves ne sont pas levées à l’expiration du délai de GPA :
· Réserves formulées à la réception : l’entreprise est tenue d’y remédier au-delà du délai d’1 an, même si le MOA n’a pas prolongé ce délai ;
· Réserves formulées pendant le délai de garantie : à l’expiration du délai d’1 an, si le MOA n’a pas prolongé le délai de GPA, l’entreprise est déchargée de son obligation de remédier aux réserves qui ne seraient toujours pas levées.
Objet de la dérogation : 

Simplifier et uniformiser les modalités de prolongation du délai de GPA lorsque les réserves ne sont toujours pas levées à l’issue du délai d’1 an.
Jurisprudence : 
« (…) lorsque des travaux ou prestations sont rendus nécessaires par les désordres ayant donné lieu à des réserves de la part du maître de l'ouvrage lors de la réception et que ces travaux ou prestations ne sont pas exécutés, les relations contractuelles se poursuivent au-delà de l'expiration du délai de garantie, même lorsqu'il n'a fait l'objet d'aucune mesure de prolongation, tant que les réserves n'ont pas été levées » (CE, 26 janvier 2007, n° 264306 – Voir également : CAA Versailles, 24 mai 2017, n° 14VE00724)
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